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PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1. Introduction

La demande de soumissions contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des annexes, et elle est
divisée comme suit:

Partie 1 Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin;

Partie 2 Instructions à l'intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et
conditions relatives à la demande de soumissions;

Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires les
instructions pour préparer leur soumission;

Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se
déroulera l'évaluation et présente les critères d'évaluation auxquels on doit répondre dans
la soumission, ainsi que la méthode de sélection;

Partie 5 Attestations : comprend les attestations à fournir;

Partie 6 Exigences relatives à la sécurité et autres exigences : comprend des exigences
particulières auxquelles les soumissionnaires doivent répondre; et

Partie 7 Clauses du contrat subséquent: contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront à
tout contrat subséquent.

Les annexes comprennent l'Énoncé des travaux, Liste d'équipement,  la Base de paiement, la Liste de
vérification des exigences relatives à la sécurité, et les exigences en matière d'assurances

2.     Sommaire

Le Laboratoire national de microbiologie (LNM) de l'Agence de la santé publique du Canada souhaite
obtenir des services d'entretien préventif et d'étalonnage pour ses balances et centrifugeuses à Winnipeg,
au Manitoba, pour la période allant de la date d'attribution du contrat au 31 mars 2014. Le Canada a
l'option irrévocable de proroger le contrat pendant quatre périodes supplémentaires d'une année chacune
aux mêmes conditions.

« Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples renseignements,
consulter la Partie 6, Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences, et la
Partie 7, Clauses du contrat subséquent. Les soumissionnaires devraient consulter le document «
Exigences de sécurité dans les  demandes de soumissions de TPSGC - Instructions pour les
soumissionnaires »
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/lc-pl/lc-pl-fra.html#a31)sur le site Web Documents uniformisés
d'approvisionnement ministériels. »;
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« Ce besoin est assujetti aux dispositions de l'Accord sur les marchés publics de l'Organisation mondiale
du commerce (AMP-OMC), de 'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) et de l'Accord sur le
commerce intérieur (ACI). » 

3. Compte rendu

Après l'attribution du contrat, les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du
processus de demande de soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité
contractante dans les 15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande de
soumissions. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne.

PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

1. Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro,
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformises d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees
-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat
subséquent.

Le document 2003, (2012-11-19) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels,
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante.

Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées - biens ou services - besoins
concurrentiels, est modifié comme suit :

Supprimer : soixante (60) jours
Insérer : cent vingt (120) jours

2. Présentation des soumissions

Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à
l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions.

3. Demandes de renseignements - en période de soumission

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au
moins sept (7) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre.

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif »
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une
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discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a pas
un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de
renseignements dont la formulation ne permettrait pas de les diffuser à tous les soumissionnaires.

4. Lois applicables

Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur au Manitoba, et les relations entre
les parties seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou
du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées.

PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS

1. Instructions pour la préparation des soumissions

Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes, comme
suit :

Section I: Soumission technique (deux copies papier)
Section II: Soumission financière (une copie papier)
Section III: Attestations (une copie papier)

En cas d'incompatibilité entre le libellé de la copie électronique et de la copie papier, le libellé de la copie
papier l'emportera sur celui de la copie électronique.

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans une
autre section de la soumission.

Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après
pour préparer leur soumission :

a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm);
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de

soumissions:

En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les agences et ministères fédéraux
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus
d'approvisionnement Politique dachats cologiques                          
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html).
Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les soumissionnaires devraient :

1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées
provenant

d'un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées; et

 Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

6D063-123233/A wpg013

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

PHAC WPG-2-35332

Page 6 of -  de 28



2) utiliser un format qui respecte l'environnement: impression noir et blanc, recto-verso/à double
face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux.

Section I : Soumission technique

Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient démontrer leur compréhension des
exigences contenues dans la demande de soumissions et expliquer comment ils répondront à ces
exigences. Les soumissionnaires devraient démontrer leur capacité de façon complète, concise et claire
pour effectuer les travaux.

Section II : Soumission financière

1.1 Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de
paiement reproduite à l'annexe « C ». Le montant total de la taxe sur les produits et services ou
de la taxe de vente harmonisée doit être indiqué séparément, s'il y a lieu.

1.2 Fluctuation du taux de change

C3011T (2010-01-11), Fluctuation du taux de change

Section III: Attestations
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5.

PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

1. Procédures d'évaluation

a) Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de
soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et  financiers.

 
b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions.

1.1 Évaluation technique

1.1.1 Critères techniques obligatoires 

1)   Capacité d'exécuter tous les travaux décrits à l'annexe A. 

OUI _________ NON ________ INITIALES ________________

2) L'entretien préventif et l'étalonnage effectués par le fournisseur doivent être conformes à une
norme de qualité reconnue, c.-à-d. ISO/IEC 17025 ou ISO 9001

OUI _________ NON ________ INITIALES ________________

PRÉCISEZ LE PROGRAMME 'ACCRÉDITATION : _______________________________

3) Les registres de formation du technicien d'entretien doivent montrer que celui-ci a suivi la
formation appropriée et qu'il est membre actif du système qualité. Une attestation de formation et
une preuve d'adhésion, tels qu'un lien au numéro d'accréditation/de référence/de certificat ou une
copie de l'accréditation doivent être fournies avec la soumission ou sur demande. 
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OUI _________ NON __________  INITIALES _____________

4) Le fournisseur doit montrer qu'il utilise des étalons de référence traçables et respecte les
spécifications approuvées par le fabricant lorsqu'il assure l'entretien de l'équipement critique en
soumettant une copie du plus récent certificat d'étalonnage de son équipement de référence,
lequel doit indiquer le nom de la société ayant effectué l'étalonnage, le numéro de série de
l'équipement de référence, les tolérances, les résultats, etc. 

OUI _________  NON __________  INITIALES _____________

1.2 Évaluation financière

1.2.1 Critères financiers obligatoires 

Clause du Guide des CCUA A0220T (2007-05-25), Évaluation du prix 

2. Méthode de sélection

2.1 Méthode de sélection - critères techniques obligatoires

Une soumission doit respecter les exigences de la demande de soumissions et satisfaire à tous les
critères d'évaluation techniques obligatoires pour être déclarée recevable. La soumission recevable avec
le prix évalué le plus bas sera recommandée pour attribution d'un contrat.

PARTIE 5 - ATTESTATIONS

Pour qu'un contrat leur soit attribué, les soumissionnaires doivent fournir les attestations exigées et la
documentation connexe. Le Canada déclarera une soumission non recevable si les attestations exigées
et la documentation connexe ne sont pas remplies et fournies tel que demandé.

Le Canada pourra vérifier l'authenticité des attestations fournies par les soumissionnaires pendant la
période d'évaluation des soumissions (avant l'attribution d'un contrat) et après l'attribution du contrat.
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour s'assurer
que les soumissionnaires respectent les attestations avant l'attribution d'un contrat. La soumission sera
déclarée non recevable si on constate que le soumissionnaire a fait de fausses déclarations, sciemment
ou non. Le défaut de respecter les attestations, de fournir la documentation connexe ou de donner suite à
la demande de renseignements supplémentaires de l'autorité contractante aura pour conséquence que la
soumission sera déclarée non recevable.

 Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

6D063-123233/A wpg013

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

PHAC WPG-2-35332

Page 8 of -  de 28



1. Attestations obligatoires préalables à l’attribution du contrat

1.1 Code de conduite et attestations - documentation connexe

1.1.1 En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste, en son nom et en celui de ses affiliés,
qu'il respecte la clause concernant le Code de conduite et attestations, des instructions
uniformisées. La documentation connexe mentionnée ci-après aidera le Canada à confirmer que
les attestations sont véridiques.  En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste être
informé, et que ses affiliés sont informés, du fait que le Canada pourra demander d’autres
informations, attestations, formulaires de consentement et éléments prouvant son identité ou son
éligibilité.  Le Canada pourra aussi vérifier tous les renseignements fournis par le
soumissionnaire, incluant les renseignements relatifs aux actions ou condamnations précisées
aux présentes en faisant des recherches indépendantes, en utilisant des ressources du
gouvernement ou en communiquant avec des tiers.  Le Canada déclarera une soumission non
recevable s'il constate que  les renseignements demandés sont manquants ou inexacts, ou que
les renseignements contenus dans les attestations précisées aux présentes s'avèrent être faux, à
quelque égard que ce soit, après vérification par le Canada. Le soumissionnaire et ses affiliés
devront également demeurer libres et quittes des actions ou condamnations précisées aux
présentes pendant la période de tout contrat découlant de cette demande de soumissions.

Les soumissionnaires qui sont incorporés, incluant ceux soumissionnant à titre d’entreprise en
coparticipation, doivent fournir avec leur soumission ou le plus tôt possible après le dépôt de
celle-ci la liste complète des noms de tous les individus qui sont actuellement administrateurs du
soumissionnaire.  Les soumissionnaires soumissionnant à titre d’entreprise à propriétaire unique,
incluant ceux soumissionnant dans le cadre d’entreprise en coparticipation, doivent fournir le nom
du propriétaire avec leur soumission ou le plus tôt possible après le dépôt de celle-ci. Les
soumissionnaires soumissionnant à titre de sociétés, sociétés de personnes, entreprises ou
associations de personnes n’ont pas à fournir de liste de noms. Si les noms requis n’ont pas été
fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le
soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie.  À défaut de fournir ces
noms dans le délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable.  Fournir les noms requis
est une exigence obligatoire pour l’attribution d’un contrat.

Le Canada peut, à tout moment, demander à un soumissionnaire de fournir des formulaires de
consentement dûment remplis et signés (Consentement  la vrification de lexistence dun
casier judiciaire - PWGSC-TPSGC 229)
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/formulaires-forms-fra.html) pour toute personne
susmentionnée, et ce dans un délai précis. À défaut de fournir les formulaires de consentement
dans le délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable.
 

2. Attestations additionnelles préalables à l'attribution du contrat

Les attestations énumérées ci-dessous devraient être remplies et fournies avec la soumission mais elles
peuvent être fournies plus tard. Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et fournie tel que demandé,
l'autorité contractante en informera le soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se conformer aux
exigences. Le défaut de répondre à la demande de l'autorité contractante et de se conformer aux
exigences dans les délais prévus aura pour conséquence que la soumission sera déclarée non recevable.
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2.1 Programme de contrats fédéraux  - Attestation

Programme de contrats fédéraux - plus de 25 000$ et moins de 200 000$

Les fournisseurs qui sont assujettis au Programme de contrats fédéraux (PCF) et qui ont été déclarés
entrepreneurs non admissibles par Ressources humaines et Développement des compétences Canada
(RHDCC) n'ont plus le droit d'obtenir des contrats du gouvernement fédéral au-delà du seuil prévu par le
Règlement sur les marchés de l’État pour les demandes de soumissions. Les fournisseurs peuvent être
déclarés entrepreneurs non admissibles soit parce que RHDCC a constaté leur non-conformité ou parce
qu'ils se sont retirés volontairement du PCF pour une raison autre que la réduction de leur effectif à moins
de 100 employés. Toute soumission présentée par un entrepreneur non admissible, y compris une
soumission présentée par une coentreprise dont un membre est un entrepreneur non admissible, sera
déclarée non recevable.

Le soumissionnaire, ou, si le soumissionnaire est une coentreprise le membre de la coentreprise, atteste
comme suit sa situation relativement au PCF :

Le soumissionnaire ou le membre de la coentreprise :

a.( ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il compte un effectif de moins de 100 employés à temps plein ou à
temps partiel permanents et/ou temporaires, ayant travaillé 12 semaines ou plus au Canada;
b.( ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il est un employeur réglementé en vertu de la Loi sur l'équité en
matière d'emploi, L.C. 1995, ch. 44;
c.( ) est assujetti aux exigences du PCF, puisqu'il compte un effectif de 100 employés ou plus à temps
plein, ou à temps partiel permanents, et/ou temporaires ayant travaillé 12 semaines ou plus au Canada,
mais n'a pas obtenu de numéro d'attestation de RHDCC puisqu'il n'a jamais soumissionné pour des
contrats de 200 000 $ ou plus.
d.( ) n'a pas été déclaré entrepreneur non admissible par RHDCC et possède un numéro d'attestation
valide, à savoir le numéro : __________ .

Des renseignements supplémentaires sur le PCF sont offerts sur le site Web de RHDCC.

2.2 Attestation pour ancien fonctionnaire

Ancien fonctionnaire – Besoins concurrentiels

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement
forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds
publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats avec des
anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information exigée ci-dessous.

Définition

Aux fins de cette clause,

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la
Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être :

un individu;

un individu qui s'est incorporé;
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une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou

une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un intérêt
important ou majoritaire.

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite
de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période du
paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure de
façon similaire.

« pension » signifie, une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la
fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les
prestations de retraite supplmentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La
pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des
Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de
dfense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada,
1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch.
R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la
pension versée conformément à la Loi sur le Rgime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8.

Ancien fonctionnaire touchant une pension

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une
pension? Oui ( ) Non ( )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant
une pension, le cas échéant :

le nom de l'ancien fonctionnaire;

la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite.

En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire retenu,
en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les rapports de
divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à l’ Avis sur la
Politique des marchs : 2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchs.

Programme de réduction des effectifs

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu des
dispositions d'un programme de réduction des effectifs? Oui ( ) No ( )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante :

le nom de l'ancien fonctionnaire;

les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;

la date de la cessation d'emploi;

le montant du paiement forfaitaire;

le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;
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la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le
nombre de semaines;

nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un
programme de réduction des effectifs.

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des honoraires
qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 5 000 $, incluant
la taxe sur les produits et services ou la taxe de vente harmonisée.

PARTIE 6 - EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ ET L'ASSURANCE

1. Exigences relatives à la sécurité

1.1. Avant l'attribution d'un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées :

a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel
qu’indiquée à la Partie 7 - Clauses du contrat subséquent;

b) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements
de travail dont l'accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel
qu’indiquée à la Partie 7 - Clauses du contrat subséquent;

c) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements
de travail dont l'accès est réglementé.

1.2. On rappelle aux soumissionnaires d’obtenir rapidement la cote de sécurité requise. La décision
de retarder l’attribution du contrat, pour permettre au soumissionnaire retenu d’obtenir la cote de
sécurité requise, demeure à l’entière discrétion de l’autorité contractante.

1.3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les
soumissionnaires devraient consulter le document « Exigences de scurit dans les demandes de
soumissions de TPSGC - Instructions pour les soumissionnaires »
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/lc-pl/lc-pl-fra.html#a31) sur le site Web Documents
uniformiss d'approvisionnement ministriels.

2. Exigences en matière d’assurance

Le soumissionnaire doit fournir une lettre d'un courtier ou d'une compagnie d'assurances autorisé à faire
des affaires au Canada stipulant que le soumissionnaire, s'il obtient un contrat à la suite de la demande
de soumissions, peut être assuré conformément aux exigences en matière d'assurance décrites à
l'annexe D .

Si l'information n'est pas fournie dans la soumission, l'autorité contractante en informera le
soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se conformer à cette exigence. Le défaut de répondre à la
demande de l'autorité contractante et de se conformer à l'exigence dans les délais prévus aura pour
conséquence que la soumission sera déclarée non recevable.
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PARTIE 7 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de
soumissions et en font partie intégrante.

1. Énoncé des travaux

L'entrepreneur doit fournir les articles décrits à l'annexe « A », Besoin.

1.1 Biens et(ou) services facultatifs

L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable d'acquérir les biens, les services ou les deux, qui
sont décrits à l'annexe C du contrat selon les mêmes conditions et aux prix et(ou) aux taux établis dans le
contrat. Cette option ne pourra être exercée que par l'autorité contractante et sera confirmée, pour des
raisons administratives seulement, par une modification au contrat.

2. Exigences relatives à la sécurité

2.1. L'entrepreneur doit détenir en permanence, pendant l'exécution du contrat, un cote de sécurité
d'installation valable au niveau SECRET, délivrée par la Direction de la sécurité industrielle
canadienne (DSIC) de Travaux publics et Services gouvernmentaux Canada (TPSGC).

2.2. Les membres du personnel de l'entrepreneur devant avoir accès à des établissement de travail
dont l'accès est réglementé, doivent TOUS détenir une cote de sécurité du personnel valable au
niveau SECRET, délivrée our approuvée par la DSIC de TPSGC.

2.3. Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE doivent pas
être attribués sans l'autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC.

2.4. L'entrepreneur doit respecter les dispositions :

a) de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s'il y a 
lieux), reproduite ci-joint à l'Annexe C.

b) du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition).

3. Clauses et conditions uniformisées
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformises d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees
-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

3.1 Conditions générales

2035 (2012-11-19), Conditions générales - besoins plus complexes de services, s'appliquent au contrat et
en font partie intégrante.

3.2 Conditions générales supplémentaires
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4003 (2010-08-16) Logiciels sous licence et 4004 (2010-08-16) Services de maintenance et de soutien
des logiciels sous licence s'appliquent au contrat et en font partie intégrante.

4. Durée du contrat

4.1 Période du contrat

La période du contrat est de la date de l'attribution du contrat au 30 avril 2014 inclusivement. 

4.2 Option de prolongation du contrat
L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au plus
quatre  période(s) supplémentaire(s) d' une année(s) chacune, selon les mêmes conditions.
L'entrepreneur accepte que pendant la période prolongée du contrat, il sera payé conformément aux
dispositions applicables prévues à la Base de paiement.

Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment, en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur
au moins trente (30) jours civils avant la date d'expiration du contrat. Cette option ne pourra être exercée
que par l'autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une
modification au contrat.

5.1 Autorité contractante

L'autorité contractante pour le contrat est: 

Monique Lamoureux-Bellec
Spécialiste en approvisionnement
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Direction générale des approvisionnements
167, av. Lombard, pièce 100
Winnipeg, (Manitoba)   R3C 2Z1

Téléphone : 204-983-6107
Télécopieur : 204-983-7796
Courriel : monique.bellec@pwgsc-tpsgc.gc.ca

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée
par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée du
contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus, suite à des demandes ou instructions verbales ou écrites
de toute personne autre que l'autorité contractante.

5.2 Chargé de projet

Le chargé de projet pour le contrat est :

Nom : à déterminer
Titre : __________
Organisation : __________
Adresse : __________
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Téléphone : ___-___-_______
Télécopieur : ___-___-_______
Courriel : ___________

Le chargé de projet représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le
cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux prévus
dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; cependant, celui-ci
ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. Ces changements peuvent être
effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par l'autorité contractante.

5.3 Représentant de l'entrepreneur

Nom : _______________
Titre : __________
Organisation : __________
Adresse : __________

Téléphone : ___-___-_______
Télécopieur : ___-___-_______
Courriel : ___________

6. Paiement

6.1 Base de paiement

Base de paiement - prix ferme, prix unitaire(s) ferme(s) ou prix de lot(s) ferme(s)

À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, l'entrepreneur
sera payé un prix ferme dans l'annexe A, selon un montant total de à déterminer$. Les droits de douane
sont inclus est en sus, s'il y a lieu.

Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou
interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces
interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux.

6.2 Limite de prix

Clause du Guide des CCUA C6000C (2011-05-16), Limite de prix

6.3 Clause du Guide des CCUA H1001C (2010-05-12), Paiement multiples

6.4 Clauses du Guide des CCUA

C2000C Taxes - entrepreneur établi à l'étranger 2007-11-30
C2605C Droits de douane et taxes de vente du Canada 2008-05-12

 - entrepreneur établi à l'étranger

7. Instructions relatives à la facturation
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7.1.L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé «  Présentation des
factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous les travaux
identifiés sur la facture soient complétés.

8. Attestations

8.1 Conformité

Le respect des attestations et documentation connexe fournies par l'entrepreneur avec sa soumission est
une condition du contrat et pourra faire l'objet d'une vérification par le Canada pendant la durée du
contrat. En cas de manquement à toute déclaration de la part de l'entrepreneur, à fournir la
documentation connexe ou encore si on constate que les attestations qu'il a fournies avec sa soumission
comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier le
contrat pour manquement conformément aux dispositions du contrat en la matière.

9. Lois applicables

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur au Manitoba et les relations entre les parties
seront déterminées par ces lois. 

10. Ordre de priorité des documents

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la
liste.

a) les articles de la convention;
b) les conditions générales supplémentaires 4003 (2010-08-16) Logiciels sous licence et 4004 

(2010-08-16) Services de maintenance et de soutien des logiciels sous licence);
c) les conditions générales -2035 (2012-11-19), Conditions générales - besoins plus complexes de 

services);
d) l'Annexe « A », Énoncé des travaux;
e) l'Annexe « B », Liste d'équipement
e) l'Annexe « C », Base de paiement;
f) l'Annexe « D », Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité;
g) l'Annexe « E », Exigences en matière d'assurance;
i) la soumission de l'entrepreneur datée du _______, (inscrire la date de la soumission). 

 Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

6D063-123233/A wpg013

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

PHAC WPG-2-35332

Page 16 of -  de 28



11. Assurances

Clause du Guide des CCUA G1005C (20008-05-12), Assurances
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ANNEXE « A »

ÉNONCÉ DES TRAVAUX

Services d’entretien préventif et d’étalonnage

1. Portée

1.1 Titre

1.1.1 Services d’entretien préventif et d’étalonnage pour les balances et les
centrifugeuses 

1.2 Introduction

1.2.1. Les diverses balances et centrifugeuses  (ci-après appelé « l’équipement »)
utilisées par le Laboratoire national de microbiologie pour effectuer des épreuves
diagnostiques répondant à la norme ISO/IEC 17025 doivent faire l’objet d’un entretien
préventif et d’un étalonnage périodiques. 

1.2.2 L’entretien préventif et l’étalonnage de l’équipement utilisé par le LNM pour
effectuer des épreuves diagnostiques répondant à la norme ISO/IEC 17025 doivent
obligatoirement être faits par un fournisseur de services qui est accrédité en fonction
d’une norme de qualité reconnue, c.-à-d. ISO/IEC 17025 et/ou ISO 9001.

1.2.3. Le fournisseur doit montrer qu’il utilise des étalons de référence traçables et
respecte les spécifications approuvées par le fabricant lorsqu’il assure l’entretien de
l’équipement critique. 

1.3.4 Le fournisseur doit travailler de pair avec les laboratoires accrédités par le LNM
afin de s’assurer que la norme d’accréditation ISO/IEC 17025 est respectée. 

1.4. Objectifs

1.4.1 L’entretien préventif comprendra l’inspection à  intervalles réguliers
(habituellement, une fois par année, mais pourra varier en fonction du programme), le
nettoyage et la réparation/le remplacement des pièces, le cas échéant. L’entretien
préventif doit respecter les spécifications du fabricant d’origine, sauf indication contraire
du laboratoire. 

1.4.2 L’étalonnage doit comprendre l’utilisation d’étalons de référence traçables et être
effectué par des techniciens d’entretien compétents aux intervalles susmentionnés.
L’étalonnage doit satisfaire ou dépasser les spécifications du fabricant d’origine ou les
spécifications modifiées de la méthode d’essai du laboratoire. 

1.4.3. Le technicien d’entretien du fournisseur doit assister à une séance d’orientation
de l’employé et obtenir une autorisation de sécurité au niveau indiqué dans le contrat. 

1.4.4 Une immunisation et une évaluation de santé pourraient être exigées selon le
lieu de travail et le niveau de risque des travaux. Une évaluation du risque sera effectuée
avant l’exécution de ce type de travail et le fournisseur sera informé de toutes les
exigences. Le cas échéant, le fournisseur devra offrir à ses employés les services
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d’immunisation et d’évaluation de santé exigés. Les exigences minimales suivantes
doivent être appliquées :

1.4.4.1 Exigences de base pour entrer dans le laboratoire CL02 – Immunisation
antitétanique de rappel active (administrée au cours des dix dernières années) et
immunisation contre l’hépatite B; 

1.4.4.2. Pour entrer dans le laboratoire CL03 – en fonction d’une évaluation des
risques au cas par cas, les activités suivantes seront effectuées sur place au
besoin. Entrer dans la salle d’entreposage des sérums et en sortir; 

1.4.4.3. Pour entrer dans le laboratoire CL03 de recherche sur la tuberculose
seulement – Test cutané de Mantoux pour le dépistage de la tuberculose.

2. Travaux à exécuter

2.1 L’entretien préventif et l’étalonnage des balances doivent être effectués avant la fin
d’avril. 

2.1.1 Le fournisseur doit communiquer avec le responsable technique pour confirmer
la date de l’entretien et l’accès aux balances devant faire l’objet d’un entretien. 

2.1.2. L’entretien préventif et l’étalonnage des balances doivent comprendre : 

2.1.2.1 l’utilisation d’une méthode d’entretien contrôlée (c.-à-d.
une procédure opératoire normalisée) du système qualité reconnu de la
société, y compris, mais sans s’y limiter : 

2.1.2.2 l’enlèvement des saletés et des débris du plateau de la
balance qui pourraient nuire aux résultats globaux obtenus à l’aide de la
balance. 

2.1.2.3. l’utilisation d’étalons de référence traçables certifiés (et
d’autre équipement pertinent, p. ex. un baromètre), pour effectuer une
vérification « AVANT CORRECTION » avant l’inspection ou le réglage
de la balance, si nécessaire et précisé par le LNM. 

2.1.2.4. l’inspection de la balance selon les spécifications du
fabricant. 

2.1.2.5. le nettoyage du plateau, des surfaces externes et de
toute autre surface, selon les spécifications du fabricants, ainsi que la
réparation ou le réglage requis. 

2.1.2.6. l’utilisation d’étalons de référence traçables certifiés pour
effectuer un entretien « APRÈS ÉTALONNAGE » OU « APRÈS
CORRECTION » afin de s’assurer que la balance fonctionne
conformément aux spécifications du fabricant. 

2.1.2.7. Si un entretien/une réparation supplémentaire est
nécessaire, il faut informer le technicien d’étalonnage du LNM et obtenir
l’approbation de procéder. 
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2.1.2.8 Si la balance fonctionne conformément aux
spécifications du fabricant, le technicien doit apposer une étiquette
d’étalonnage du fabricant à la balance comme convenu avec le
technicien d’étalonnage du LNM. 

2.1.2.9 Après l’entretien préventif, le technicien d’étalonnage du
LNM approuve le travail et reçoit une copie de l’ordre de travail fourni par
le technicien d’entretien. Ce dernier remplit les certificats d’étalonnage
en format électronique et les achemine au technicien d’étalonnage. 

2.2 L’entretien préventif et l’étalonnage des centrifugeuses doivent être effectués en mai. 

2.2.1. L’entretien préventif et l’étalonnage des centrifugeuses doivent comprendre : 

2.2.1.1 l’utilisation d’une méthode d’entretien contrôlée (c.-à-d.
une procédure opératoire normalisée) du système qualité reconnu de la
société, y compris, sans s’y limiter, 

2.2.1.2 l’enlèvement des saletés et des débris de la cuve de la
centrifugeuse qui pourraient entraver la rotation. 

2.2.1.3 l’utilisation d’un compte-tours de référence certifié (et
d’autre équipement pertinent pour la surveillance de l’environnement, au
besoin) pour effectuer une vérification « AVANT CORRECTION » avant
l’inspection ou le réglage de la centrifugeuse, si nécessaire et précisé
par le LNM.

2.2.1.4. l’inspection de la centrifugeuse, conformément aux
spécifications du fabricant. 

2.2.1.5 le nettoyage de la cuve, des puits, des rotors et de toute
autre surface de la centrifugeuse, conformément aux spécifications du
fabricant, ainsi que la réparation ou le réglage requis, notamment le
graissage des joints d’étanchéité. 

2.2.1.6 l’utilisation d’un compte-tours de référence certifié (et
d’autre équipement pertinent pour la surveillance de l’environnement)
pour effectuer un entretien APRÈS ÉTALONNAGE » ou « APRÈS
CORRECTION » afin de s’assurer que la centrifugeuse fonctionne
conformément aux spécifications du fabricant. 

2.2.1.7 Si un entretien/une réparation supplémentaire est
nécessaire, il faut informer le technicien d’étalonnage et procéder selon
ses directives. 

2.2.1.8 Si la centrifugeuse fonctionne selon les spécifications du
fabricant, le technicien d’entretien appose une étiquette d’étalonnage sur
la centrifugeuse dans le format convenu avec le technicien d’étalonnage
du LNM. 

2.2.1.9 Après l’entretien préventif, le technicien d’étalonnage du
LNM approuve le travail et reçoit une copie de l’ordre de travail fourni par
le technicien d’entretien. Ce dernier remplit les certificats d’étalonnage en
format électronique et les achemine au technicien d’étalonnage. 
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3. Environnement technique, opérationnel et organisationnel

3.1 Grâce à des échanges continus avec le technicien d’étalonnage du LNM, du
Bureau de la qualité du LNM et des laboratoires accrédités du LNM, un calendrier
d’entretien préventif et d’étalonnage est établi et accepté au titre de la norme
ISO/IEC 17025 du LNM. Le responsable technique informe les laboratoires du LNM qui
ont de l’équipement critique devant faire l’objet d’un entretien de tout service d’entretien
préventif et d’étalonnage qui sera fourni par un fournisseur externe accrédité. 

3.2 Les services d’étalonnage périodiques (c.-à-d. annuels) décrits dans le contrat
sont distincts de tout autre service rendu à la demande des laboratoires individuels du
LNM. Ces programmes individuels sont responsables des coûts de ces services
supplémentaires et ne sont pas visés par le présent contrat. 

4. Exigences en matière de rapports

4.1 Un fichier électronique (pdf ou équivalent) de l’entretien préventif et de
l’étalonnage doit être soumis au responsable technique afin d’établir un dossier de
traçabilité de l’entretien de l’équipement au LNM. 

4.2. Après l’entretien préventif et l’étalonnage de chaque balance, le rapport
d’étalonnage final doit inclure les renseignements suivants, sans s’y limiter : 

4.2.1 Nom de la société (effectuant l’entretien)
4.2.2 Certificat d’étalonnage
4.2.3 Numéro de certificat
4.2.4 Nom et adresse du client
4.2.5 Emplacement et étalonnage
4.2.6 Marque, modèle et numéro de série de l’équipement
4.2.7 Vérification – Liste détaillée

4.2.7.1 Une liste des éléments que doit vérifier le technicien d’entretien pendant
l’inspection, conformément aux spécifications du fabricant et/ou les PON du
fournisseur accrédité. Ces éléments peuvent comprendre, sans s’y limiter, le
câble d’alimentation/l’adaptateur de courant, l’écran/le clavier, la carte de circuits
imprimés, la cellule de pesage, poids interne, le dispositif d’autonivelage, le
plateau et le support, l’enceinte/le pare-vent, les fenêtres, la fonction de tare, la
fonction d’étalonnage automatique, l’hystérésis et les seuils d’excentricité. 

4.2.8. Spécifications du fabricant ou du client

4.2.8.1 Écart de valeurs
4.2.8.2 Précision de lecture
4.2.8.3 Précision

4.2.9 Vérifications

4.2.9.1 Masse (g/mg)
4.2.9.2 Référence
4.2.9.3 Avant correction
4.2.9.4 Après correction
4.2.9.5 État de conformité par rapport aux spécifications
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4.2.10 Essai d’excentration de charge

4.2.10.1. Poids spécifique (g/mg)
4.2.10.2. Avant correction/après correction
4.2.10.2.1 Centre du plateau et quatre coins
4.2.10.3 État de conformité par rapport aux spécifications

4.2.11. Commentaires
4.2.12. Identification des étalons de référence certifiés
4.2.13 Nom du technicien ayant effectué l’entretien
4.2.14 Date de l’étalonnage
4.2.15 Date du prochain étalonnage (le cas échéant)
4.2.16 Approbation du client et date
4.2.17 Méthode d’entretien utilisée

4.3 Après l’entretien préventif et l’étalonnage de chaque centrifugeuse, le rapport
d’étalonnage final doit inclure, sans s’y limiter : 

4.3.1 Nom de la société (ayant effectué l’entretien)
4.3.2 Certificat d’étalonnage
4.3.3 Numéro de certificat
4.3.4 Nom et adresses du client
4.3.5 Emplacement et étalonnage
4.3.6 Marque, modèle et numéro de série de l’équipement
4.3.7 Vérification – Liste détaillée

4.3.7.1 Une liste des éléments que doit vérifier le technicien d’entretien
pendant l’inspection, conformément aux spécifications du fabricant et/ou
les PON du fournisseur accrédité. Ces éléments peuvent comprendre,
sans s’y limiter, le câble d’alimentation/l’adaptateur de courant, les
interrupteurs/le clavier, l’écran, le numéro de rotor, la vitesse maximale
du rotor (T/M), les accessoires du rotor, loquet de porte/d’urgence, les
cartes de circuits imprimés, le moteur, les brosses, le
compresseur/ventilateur, la commande de décélération, le joint de porte
et le détecteur de déséquilibre.

4.3.8. Spécifications du fabricant ou du client
4.3.8.1 Paramètres

4.3.8.1.1 Vitesse (T/M)
4.3.8.1.2 Temps (min)
4.3.8.1.3 Température (°C)

4.3.8.2 Écart de valeurs
4.3.8.3 Tolérance

4.3.9 Vérifications
4.3.9.1. Résultats de la vérification avant correction et après correction

4.3.9.1.1. Paramètres
4.3.9.1.1  Vitesse 1 (T/M)
4.3.9.1.2  Vitesse  2 (T/M)
4.3.9.1.3. Température (°C)
4.3.9.1.4  Temps (min)

4.3.9.1.2.  Point de réglage
4.3.9.1.3   Référence
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4.3.9.1.4.  Valeur affichée

4.3.10 État de conformité par rapport aux spécifications
4.3.11 Commentaires
4.3.12. Étalons de référence certifiés
4.3.13 Nom du technicien ayant effectué l’entretien
4.3.14 Date d’étalonnage
4.3.15 Date du prochain étalonnage (le cas échéant)
4.3.16 Approbation du client et date
4.3.17   Méthode d’entretien utilisée

5. Gestion de projets - Procédures de contrôle de tout l’équipement critique

5.1 Tous les ans et environ quatre mois avant l’expiration du présent contrat, le
fournisseur communiquera avec le responsable technique pour renouveler l’entretien de
l’équipement. Cet entretien est fondé sur le nombre de pièces d’équipement critique
devant faire l’objet d’un entretien. 

5.2 Tous les ans, le responsable technique consultera les sections du LNM pour
déterminer les marques, les modèles et les numéros des pièces d’équipement devant
faire l’objet d’un entretien préventif et d’un étalonnage. Sur réception de l’information, le
responsable technique mettra à jour le contrat si d’autres pièces d’équipement doivent
être ajoutées. 

6. Obligations de l’Agence de la santé publique du Canada

6.1. Offrir une séance d’orientation au fournisseur et lui remettre une insigne de
sécurité afin que le technicien d’entretien puisse avoir accès aux laboratoires CL2 et CL3
du secteur H

6.1.1 Accompagner le technicien d’entretien jusqu’à la section pertinente, le
cas échéant

6.2. Prendre des dispositions et diriger le technicien d’entretien vers les secteurs
appropriés pour qu’il puisse effectuer l’entretien préventif et l’étalonnage de l’équipement.

7. Obligations du fournisseur

7.1 À moins d’indication contraire, le technicien d’entretien doit utiliser ses propres
appareils et logiciels pour exécuter son travail. 

7.2. Le registre de formation du technicien d’entretien doit montrer que celui-ci a reçu
la formation appropriée, respecte les spécifications du fabricant, connaît bien
l’équipement et est un membre actif du système qualité du fournisseur. 

8. Lieu de travail

Les travaux seront effectués à deux endroits à Winnipeg. L’endroit réel sera indiqué à l’attribution
du contrat. 
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ANNEXE « C » 

BASE DE PAIEMENT

1.O. INSTRUCTIONS

Les soumissionnaires doivent proposer un prix unitaire ferme tout compris, par unité, TPS en sus. 

2.0 NIVEAU ESTIMATIF D’EFFORT (structure de répartition du travail) – à titre d’information
uniquement.

Selon les services d’entretien préventif et d’étalonnage fournis antérieurement, le niveau estimatif d’effort
est le suivant : 

2.1 Sur une période de 20 jours ouvrables au cours d’un mois civil, 56 balances ont fait l’objet d’un
entretien préventif et d’un étalonnage (environ 14 par semaine). 

2.2 Sur une période de 20 jours ouvrables au cours d’un mois civil, 122 centrifugeuses ont fait l’objet
d’un entretien préventif et d’un étalonnage (environ 30 par semaine). 

3.0  LISTE DE L’ÉQUIPEMENT – Voir l’annexe B

4.0 BARÈME DE PRIX

4.1 DURÉE DU CONTRAT – DE LA DATE D’ATTRIBUTION DU CONTRAT AU 30 AVRIL 2014

1.   Conformément à la liste d’équipement ci-jointe, le prix unitaire tout compris demandé sera : 

_______________$/unité x 135 unités = ____________________$

4.2  OPTION – ÉQUIPEMENT SUPPLÉMENTAIRE

2.  Pour la durée du contrat, si de l’équipement supplémentaire est ajouté au contrat, le prix unitaire tout
compris demandé sera : 

______________$/unité  x estimation de 5 unités supplémentaires = _________________$

Sous-total pour la durée du contrat ______________$

__________________________________________________________
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4.3 PÉRIODE OPTIONNELLE NO. 1  – 01 MAI 2014 AU 30 AVRIL 2015

1.   Conformément à la liste d’équipement ci-jointe, le prix unitaire tout compris demandé sera : 

_______________$/unité x 135 unités = ____________________$

4.4  OPTION – ÉQUIPEMENT SUPPLÉMENTAIRE

2.  Pour la durée du contrat, si de l’équipement supplémentaire est ajouté au contrat, le prix unitaire tout
compris demandé sera : 

______________$/unité  x estimation de 5 unités supplémentaires = _________________$

Sous-total pour la durée du contrat ______________$

__________________________________________________________________________________

4.5 PÉRIODE OPTIONNELLE NO. 2 – 01 MAI 2015 AU 30 APRIL 2016

1.   Conformément à la liste d’équipement ci-jointe, le prix unitaire tout compris demandé sera : 

_______________$/unité x 135 unités = ____________________$

4.6  OPTION – ÉQUIPEMENT SUPPLÉMENTAIRE

2.  Pour la durée du contrat, si de l’équipement supplémentaire est ajouté au contrat, le prix unitaire tout
compris demandé sera : 

______________$/unité  x estimation de 5 unités supplémentaires = _________________$

Sous-total pour la durée du contrat ______________$

__________________________________________________________

4.7 PÉRIODE OPTIONNELLE NO. 3 – 01 MAI 2016 AU 30 APRIL 2017

1.   Conformément à la liste d’équipement ci-jointe, le prix unitaire tout compris demandé sera : 

_______________$/unité x 135 unités = ____________________$

4.8  OPTION – ÉQUIPEMENT SUPPLÉMENTAIRE
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2.  Pour la durée du contrat, si de l’équipement supplémentaire est ajouté au contrat, le prix unitaire tout
compris demandé sera : 

______________$/unité  x estimation de 5 unités supplémentaires = _________________$

Sous-total pour la durée du contrat ______________$

__________________________________________________________

4.9 PÉRIODE OPTIONNELLE NO. 4 – 01 MAI 2017 AU 30 APRIL 2018

1.   Conformément à la liste d’équipement ci-jointe, le prix unitaire tout compris demandé sera : 

_______________$/unité x 135 unités = ____________________$

4.10  OPTION – ÉQUIPEMENT SUPPLÉMENTAIRE

2.  Pour la durée du contrat, si de l’équipement supplémentaire est ajouté au contrat, le prix unitaire tout
compris demandé sera : 

______________$/unité  x estimation de 5 unités supplémentaires = _________________$

Sous-total pour la durée du contrat ______________$

TOTAL POUR LA PÉRIODE DU CONTRAT ET TOUTES LES PERIODES
OPTIONNELLES - $________________________
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ANNEXE « D »

LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ

attaché
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ANNEXE « E »

EXIGENCES EN MATIÈRE D'ASSURANCES

Assurance de responsabilité civile commerciale

1.  L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police d'assurance
responsabilité civile commerciale d'un montant équivalant à celui habituellement fixé pour un contrat de
cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 2 000 000$ par accident ou
par incident et suivant le total annuel.

2.   La police d'assurance responsabilité civile commerciale doit comprendre les éléments suivants : 

a.  Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement en ce qui
concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution du contrat par l'entrepreneur.
L'intérêt du Canada devrait se lire comme suit : Le Canada, représenté par Travaux publics et
Services gouvernementaux Canada.

b.  Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des activités de
l'entrepreneur.

c.  Produits et activités complétées : Couverture pour les blessures corporelles et dommages
matériels découlant de biens ou de produits fabriqués, vendus, manipulés ou distribués par
l'entrepreneur, ou découlant des activités complétées par l'entrepreneur.

d.  Préjudice personnel : Sans s'y limiter, la couverture doit comprendre la violation de la vie privée, la
diffamation verbale ou écrite, l'arrestation illégale, la détention ou l'incarcération et la diffamation.

e.  Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de responsabilité, la
police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de la couverture prévue. De
plus, la police doit s'appliquer à chaque assuré de la même manière et dans la même mesure
que si une police distincte avait été émise à chacun d'eux.

f.  Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par renvoi explicite
au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les dispositions contractuelles.

g.  Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés additionnels.

h.  Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont protégés par la
Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du travail
(CSPAAT) ou par un programme semblable).

i.  Formule étendue d'assurance contre les dommages, comprenant les activités complétées : Couvre
les dommages matériels de manière à inclure certains sinistres qui seraient autrement exclus en
vertu de la clause d'exclusion usuelle de garde, de contrôle ou de responsabilité faisant partie
d'une police d'assurance type.

j.    Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit de trente
(30) jours en cas d'annulation de la police.

k.  S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour une période
minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat.
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